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Rapport du Secretaire general sur le retablissement 
et le respect de l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau 

I. Introduction 

1. Etabli en application des resolutions 2048 (2012) et 2103 (2013) du Conseil de 
securite, le present rapport rend compte des faits majeurs interessant la situation 
politique, la securite, les droits de l’homme et la situation socioeconomique et 
humanitaire en Guinee-Bissau intervenus depuis la parution de mes rapports dates 
du 12 mai 2014 sous les cotes S/2014/332 et S/2014/333. 


II. Retablissement et respect de l’ordre constitutionnel 
A. Situation politique 
1. Apertju de la situation politique dans le pays 


2. Au cours de la periode consideree, les evenements politiques majeurs ont ete 
le bon deroulement du deuxieme tour de 1’election presidentielle, l’ouverture de la 
premiere session du nouveau Parlement, la prestation de serment du nouveau 
President de la Republique et la nomination du nouveau Premier Ministre et de son 
gouvernement. 

3. Le 18 mai, le second tour de l’election presidentielle s’est deroule dans le 
calme. Aucun probleme technique ou logistique de taille n’a ete signale. Les Bissau- 
Guineens n’ont pas ete dissuades d’aller voter par les allegations selon lesquelles 14 
membres du Parti africain pour l’independance de la Guinee et de Cabo Verde 
(PAIGC) auraient ete passes a tabac par des individus non identifies la veille de 
l’election, dans la soiree, dans la ville centrale de Bafata, ni celles selon lesquelles 
le troisieme Vice-President du parti, Baciro Dja, aurait regu des menaces la veille du 
scrutin. Le taux de participation, de 78,2 % des electeurs inscrits, montre 
l’attachement des Bissau-Guineens aux valeurs democratiques et au retablissement 
de l’ordre constitutionnel. 


4. Le 20 mai, le President de la Commission electorate nationale, Augusto 
Mendes, a annonce que le candidat du PAIGC, Jose Mario Vaz, avait obtenu 61,9 % 
des voix au deuxieme tour de l’election presidentielle et le candidat independant, 
Nuno Gomes Nabiam, 38,1 %. Apres avoir conteste les resultats provisoires, ce 
dernier a declare lors d’une conference de presse tenue le 22 mai qu’il acceptait les 
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resultats au nom de la paix, de la stabilite et de l’interet superieur du pays. II a 
egalement demande a ses partisans de respecter sa decision. 

5. Dans leurs declarations preliminaires, publiees les 19 et 20 mai, les missions 
internationales d’observation electorale de l’Union africaine, de la Communaute des 
pays de langue portugaise, de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), de l’Union europeenne, de l’Organisation internationale de la 
Francophonie et de l’Union economique et monetaire ouest-africaine ont estime que 
1’election avait ete libre, equitable, transparente et credible. Dans ses 
recommandations, la CEDEAO a vivement engage les partenaires de developpement 
a accelerer la levee des sanctions imposees au pays et a fournir, comme elle, un 
appui technique et financier destine a aider le pays dans son entreprise de 
reconstruction et de developpement. 

6. Le 21 mai, le PAIGC et le Parti du renouveau social (PRS) ont publie un 
communique commun dans lequel ils confirmaient leur intention 1) de resserrer 
leurs relations, ii) de chercher un consensus sur un programme de reconciliation 
nationale, iii) de s’attacher a pardonner pour permettre la reconciliation et de 
convaincre les institutions publiques concernees d’amnistier les auteurs du coup 
d’Etat de 2012, iv) de faire en sorte que les forces de defense et de securite soient 
traitees avec respect et que leur dignite soit preservee, notamment dans le cadre de 
la reforme du secteur de la securite, et v) d’offrir a la population de la Guinee- 
Bissau la garantie qu’elle ne serait pas menacee ou persecutee. 

7. Le 23 mai, les resultats definitifs de 1’election presidentielle ont ete publies au 
Journal officiel, confirmant les chiffres provisoires annonces par la Commission 
electorale nationale le 20 mai et marquant la fin du processus electoral de 2014. 

8. Quelque 102 deputes fraichement elus ont prete serment le 17 juin en presence 
du Premier Ministre de transition, du President de la Cour supreme, du President de 
la Commission electorale nationale, de representants des partis politiques et des 
organisations de la societe civile, de chefs religieux, de membres du corps 
diplomatique, de mon Representant special pour la Guinee-Bissau et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS), Jose Ramos-Horta, et du Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres du 
Portugal, Luis Campos Ferreira. La ceremonie a marque le debut de la neuvieme 
legislature qui va de 2014 a 2018. Les nouveaux deputes ont elu Cipriano Cassama 
du PAIGC a la presidence de l’Assemblee nationale. Ils ont aussi elu Inacio Gomes 
Correia du PAIGC, Premier Vice-President, Alberto Nambeia, President du PRS, 
Deuxieme Vice-President, Serifo Djala du PRS Premier Secretaire et Dam Yala 
Nanka Baran9§o du PAIGC, Seconde Secretaire. 

9. Dans son discours d’investiture, le President de l’Assemblee nationale, 
M. Cassama. a demande a la communaute internationale de tenir sa promesse 
d’aider la Guinee-Bissau. II s’est felicite de l’appui apporte a son pays par la 
CEDEAO, notamment grace au deployment d’une force de stabilisation, la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau, et a remercie le Timor-Leste de son soutien 
financier. II a souhaite qu’un comite d’ethique soit cree a l’Assemblee nationale afin 
que celle-ci rende mieux compte de son action aux citoyens et ajoute que 
l’Assemblee devait prendre ses responsabilites en ce qui concerne l’exploitation 
equitable des ressources naturelles et la protection de l’environnement. Enfin, il a 
appele a l’unite nationale et propose de relancer les activites de la Commission de la 
reconciliation de l’Assemblee. 
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10. Entre le 27 mai et le 19 juin, avant la prestation de serment, le futur President, 
Jose Mario Vaz, s’est rendu au Burkina Faso, en Cote d’Ivoire, en Gambie, en 
Guinee, au Nigeria, au Portugal, au Senegal et au Togo, ou il a rencontre les chefs 
d’Etat. II s’est egalement entretenu avec le Premier Ministre du Timor-Leste, 
Xanana Gusmao, a Bissau, le 7 juin. Le 23 juin, il a prete serment au stade national 
de Bissau en presence de 11 chefs d’Etat de l’Afrique de l’Ouest. 

11. Dans son discours d’investiture, il a remercie les pays de la sous-region et les 
organisations internationales de l’appui qu’ils avaient apporte a la Guinee-Bissau 
pendant la transition. Il a insiste sur sa volonte de respecter la Constitution et les 
lois du pays, d’eliminer la pauvrete, de mettre fin a 1’instability et de lutter contre la 
corruption. En outre, il s’est engage en faveur d’une exploitation viable des 
ressources naturelles et de reformes dans 1’administration publique, la justice, la 
defense et le secteur de la securite qui s’inscriront dans le cadre d’un partenariat 
strategique avec le nouveau Gouvernement. 

12. A la suite de pourparlers avec tous les partis politiques represents au 
Parlement, le 25 juin, le President a nomme Domingos Simoes Pereira, le President 
du PAIGC, au poste de premier ministre. Des sa nomination, celui-ci a declare aux 
medias que la situation politique s’etait ainsi considerablement amelioree malgre 
des difficultes qui ne pourraient etre surmontees qu’avec l’appui de la communaute 
internationale et a condition que le nouveau pouvoir rende davantage compte de son 
action. Il a reaffirme que, meme si le PAIGC etait majoritaire a l’Assemblee 
nationale, il continuerait de chercher a s’entendre avec le PRS et les autres partis. Il 
s’est aussi engage a dialoguer pour parvenir a la reconciliation nationale et a 
envisager des mecanismes grace auxquels la nation pourrait progresser dans l’unite. 
Le 28 juin, il a pris la tete d’un defile qui a rassemble des milliers de personnes, 
essentiellement des jeunes, appelant a une veritable reconciliation nationale. 

13. Le 3 juillet, M. Simoes Pereira, nouveau Premier Ministre, a prete serment au 
Palais presidentiel. Dans le discours qu’il a prononce a cette occasion, il a rappele 
que le pays avait besoin d’ordre, de discipline et de travail, et annonce qu’il allait 
favoriser le principe d’ouverture et s’attacher a trouver un consensus sur les grandes 
questions nationales. Il a mis 1’accent sur un certain nombre de priorites, en 
particulier la bonne gouvernance, la transparence, la protection de l’environnement 
et l’utilisation rationnelle des ressources naturelles, ainsi que la promotion du 
developpement socioeconomique et les bonnes relations avec les pays voisins, les 
organisations sous-regionales, les institutions financieres et la communaute 
internationale dans son ensemble. 

14. Le 4 juillet, sur la base des recommandations du Premier Ministre, le President 
Vaz a signe le decret de nomination du Gouvernement, lequel comprend 31 
membres et, plus precisement, 16 ministres dont 5 femmes et 15 secretaires d’Etat 
dont une femme. Le Gouvernement se compose de 19 membres du PAIGC, 6 du 
PRS et 1 membre issu de chacun des partis suivants : Parti uni social democrate, 
Parti de la convergence democratique et Union pour le changement. Deux ministres 
et un secretaire d’Etat ne sont officiellement membres d’aucun parti. 

15. Le 10 juillet, le Premier Ministre a preside le premier Conseil des ministres. 
Au cours de cette reunion, il s’est engage fermement a respecter l’etat de droit, a 
defendre l’interet public et a instaurer un dialogue sans exclusive afin de parvenir a 
un large consensus sur les grandes questions nationales. Le Conseil s’est acheve sur 
la decision de verser aux fonctionnaires deux mois de salaire, de suspendre 
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provisoirement les exportations de bois d’oeuvre pour donner la priorite au transport 
de noix de cajou, et de prolonger l’annee scolaire jusqu’au mois d’aout dans les 
etablissements publics. 

2. Aper^u de la situation des droits de l’homme dans le pays 

16. Au cours de la periode consideree, aucun progres notable n’a ete accompli 
pour ce qui est de proteger les droits de l’homme et de faire en sorte que les 
personnes qui se sont rendues coupables de violations de ces droits rendent compte 
de leurs actes. 

17. Le 17 mai, a la veille du deuxieme tour de l’election presidentielle, 
14 membres du PAIGC, y compris le President du Bureau politique regional de 
Bafata, le Directeur de campagne du parti et trois deputes a peine elus auraient ete 
attaques par des individus non identifies dans les differents lieux des environs de 
Bafata. Les victimes, parmi lesquelles on comptait quatre femmes, s’etaient divisees 
en trois groupes et parcouraient la region pour mettre en place des observateurs et 
apporter du materiel electoral dans differents bureaux de vote. La plupart d’entre 
elles ont ete soignees a Bafata et a Bissau. Le 18 mai, le PAIGC a publie un 
communique ou il condamnait la violence et demandait aux Bissau-Guineens de ne 
pas ceder a 1’intimidation. L’affaire a ete signalee aux autorites regionales, a la 
structure de commandement conjoint chargee de la securite pendant les elections et 
a la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. Aucun suspect n’a ete identifie ou 
inculpe. 

18. Le 9 juin, le Procureur general, Abdu Mane, a presente sa demission au 
President de transition, Manuel Serifo Nhamadjo, invoquant l’impossibilite pour lui 
de travailler avec le futur President, M. Vaz. Le 6 mars 2014, M. Mane avait saisi la 
Cour supreme d’une demande d’invalidation de la candidature a la presidence de 
M. Vaz au motif que le candidat du PAIGC avait fait l’objet d’une enquete penale 
pour corruption en fevrier 2013. Par la suite, la Cour supreme avait conclu que 
M. Vaz jouissait de l’integralite de ses droits politiques et que, du point de vue 
juridique, rien ne l’empechait de se presenter a l’election. 

3. Action regionale et internationale visant a retablir et a faire respecter 
l’ordre constitutionnel 

19. Le 12 mai, lors d’une reunion de la Commission de consolidation de la paix en 
formation Guinee-Bissau, mon Representant special en Guinee-Bissau et Chef du 
BINUGBIS a expose la situation. II a souligne qu’il fallait que la nouvelle majorite 
adopte une nouvelle approche pour s’attaquer aux causes profondes de l’instabilite. 
II a egalement souligne que la communaute internationale avait un role important a 
jouer dans la mobilisation de ressources financieres et techniques. 

20. Le 14 mai, un communique de presse a ete publie a l’issue de la reunion de la 
Commission de consolidation de la paix en formation Guinee-Bissau. La 
Commission s’y felicitait du bon deroulement des elections legislatives et du 
premier tour de 1’election presidentielle tenus le 13 avril et saluait la participation 
elevee et l’esprit pacifique dans lequel les Bissau-Guineens avaient exerce leurs 
droits democratiques. Dans un autre communique publie le 12 juin, elle a reaffirme 
que la tenue des elections etait une etape determinante pour le retablissement de 
l’ordre constitutionnel et la reprise complete de la cooperation avec la communaute 
internationale. La Commission a en outre reaffirme qu’elle souhaitait collaborer 
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avec les nouvelles autorites au sujet des priorites strategiques en matiere de 
consolidation de la paix et aider le pays a faire face a ses besoins urgents. Une 
nouvelle fois, elle a demande a tous les acteurs politiques et militaires d’entendre la 
voix du peuple et d’agir dans un esprit de dialogue pour soutenir le regime civil. 

21. Dans un communique publie a Tissue de la session extraordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO tenue le 30 mai a 
Accra, les dirigeants de la Communaute ont encourage le nouveau Gouvernement a 
privilegier une approche inclusive de la gouvernance afin de susciter un consensus 
national et de mobiliser toutes les forces vives de la nation a la tache urgente de 
reconstruction postelectorale. Ils ont egalement exhorte les nouvelles autorites a 
adopter et mettre en oeuvre, avec l’appui de la CEDEAO et de toute la communaute 
internationale, un programme de reforme detaille, incluant le dialogue et la 
reconciliation nationale, la reprise economique, la reforme des institutions de 1 ’Etat 
et Taction menee aux fin de la stabilisation et du redressement. 

22. Du 6 au 10 juin, le Premier Ministre du Timor-Leste, Xanana Gusmao, a 
effectue une visite en Guinee-Bissau ou il s’est entretenu avec les futurs president et 
premier ministre. II a egalement tenu des consultations avec le President de 
transition, le President de l’Assemblee nationale, le Premier Ministre de transition et 
le chef d’etat-major des armees, ainsi que des representants des forces de police et 
de securite, des partis politiques, des organisations de la societe civile et de la 
CEDEAO. II a invite les futurs president et premier ministre a participer a la 
dixieme Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute des 
pays de langue portugaise a Dili le 23 juillet. 

23. Le 17 juin, l’Union africaine a leve la mesure de suspension qui empechait la 
Guinee-Bissau de participer a ses activites afin qu’elle puisse etre representee a la 
vingt-troisieme session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine, a Malabo, du 20 au 27 juin. Dans la decision 
qu’elle a prise a Tissue de ce sommet, l’Union africaine a demande a la 
communaute internationale de renforcer son appui a la Guinee-Bissau et engage les 
partenaires bilateraux et multilateraux a se mobiliser a T occasion de la table ronde 
des donateurs qui aurait lieu a la fin de 2014 pour procurer au pays T appui 
economique et financier dont il avait besoin. De meme, dans un communique de 
presse publie le 27 juin, l’Organisation internationale de la Francophonie a annonce 
sa decision de reintegrer la Guinee-Bissau, qui pourrait ainsi participer a nouveau a 
ses activites et etre representee dans ses organes statutaires. 

24. Le 14 juillet, le Conseil de l’Union europeenne a publie une declaration 
annonfant qu’a la suite de la tenue d’elections libres et credibles, TUnion 
suspendait les mesures restreignant sa cooperation avec la Guinee-Bissau. 
L’annonce a ete faite a Tissue d’une mission technique de l’Union europeenne en 
Guinee-Bissau effectuee du 7 au 11 juillet. Le meme jour, la Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite, Catherine 
Ashton, a salue cette decision qui permettait a T Union d’apporter un soutien aux 
autorites nouvellement elues dans leurs efforts pour reconstruire et stabiliser l’Etat. 
Le 23 juillet, a la dixieme Conference des chefs d’Etat et de gouvernement tenue a 
Dili, la Communaute des pays de langue portugaise a reintegre la Guinee-Bissau. 

25. Le 10 juillet, le President Vaz et les nouveaux Ministres des affaires etrangeres 
et de la defense ont assiste a la quarante-cinquieme session ordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO a Accra. Ces 
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dirigeants ont encourage le nouveau Gouvernement a adopter et mettre en oeuvre un 
programme de reforme complet qui devrait englober le dialogue et la reconciliation 
nationale, la reprise economique et la reforme de la gouvernance et des institutions 
politiques pour soutenir les efforts de stabilisation et de redressement du pays. Ils se 
sont engages a fournir une assistance en ce qui concerne la mobilisation de 
ressources, notamment en organisant une conference des donateurs. Ils ont 
egalement decide de creer un fonds special d’assistance d’urgence pour la Guinee- 
Bissau et demande aux Etats membres de la CEDEAO et aux partenaires de 
developpement de verser des contributions. En outre, les dirigeants ont decide que, 
pour que la reforme du secteur de la securite et de la defense soit effective et viable, 
ils allaient renforcer les moyens humains, financiers et logistiques du Bureau du 
Representant special de la CEDEAO en Guinee-Bissau. Enfin, ils ont charge la 
Commission de la CEDEAO d’examiner le mandat de la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau d’ici au 31 decembre 2014, en etroite concertation avec le 
Gouvernement et d’autres partenaires internationaux. 

4. Action menee en faveur de 1’organisation d’un scrutin democratique 

26. Au cours de la periode a l’examen, l’appui technique de la communaute 
internationale en ce qui concerne les elections a ete chapeaute par le Programme des 
Nations Unies pour le developpement. II s’agissait d’aider la Commission electorate 
nationale et ses antennes regionales a executer des programmes d’information, de 
sensibilisation et d’education civique et a s’occuper des preparatifs operationnels et 
logistique du scrutin, y compris de l’achat du materiel electoral. Les conditions 
logistiques et techniques etaient reunies le jour du scrutin. 

27. Les partenaires multilateraux et bilateraux, a savoir l’Union africaine, la 
Communaute des pays de langue portugaise, la CEDEAO, 1’Union europeenne, 
1’Organisation internationale de la Francophonie, le Timor-Leste, les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni, ont deploye plus de 270 observateurs electoraux pour le deuxieme 
tour de 1’election presidentielle. 

28. Meme si la presence d’observateurs bissau-guineens n’avait pas ete prevue, 
trois grands groupes d’organisations de la societe civile ont surveille les differents 
aspects du processus electoral : Ac?ao Cidada (Action citoyenne), qui s’est attachee 
a suivre les campagnes electorates et le scrutin, le Reseau des femmes pour la paix 
et la securite en Afrique de l’Ouest, qui s’est surtout interesse a la participation des 
femmes aux elections, et un comite de la societe civile qui s’est employe a verifier 
que les candidats respectaient bien le Code de conduite qui avait ete signe par les 
partis politiques et les candidats a l’election presidentielle le 20 mars. Ces groupes 
ont aussi deploye des observateurs dans les bureaux de vote au deuxieme tour, de 
fa?on non officielle. 

B. Situation en matiere de securite 

29. Durant la periode a l’examen, la situation est restee relativement stable sur le 
plan de la securite. Apres le deployment, le 10 mai, d’une unite blindee de police 
constituee venue du Burkina Faso, l’effectif de la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau a atteint 850 personnes. 

30. Un policier et un conseiller militaire du BINUGBIS ont ete detaches aupres de 
la structure de commandement conjoint placee sous la double autorite des Ministres 


6/10 


i-58833 



S/2014/603 


de l’interieur et de la defense du Gouvernement de transition, qui avait ete etablie 
pour veiller a la bonne execution du plan national de securite pour les elections de 
2014. Le dispositif de protection du batiment de T ex-Commission electorate 
nationale, ou etait stocke le materiel electoral, n’a ete leve que le 28 mai sur 
decision du commandement commun. Celui-ci a assure la protection rapprochee du 
President de la Commission et des nouveaux President et Premier Ministre, et 
protege les institutions publiques et les autorites de transition jusqu’a ce qu’elles 
cessent officiellement leurs fonctions le 5 juillet. 

31. Le 2 juin, le Secretaire general d’INTERPOL, Ronald Noble, s’est rendu en 
Guinee-Bissau avec mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et chef du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, Said Djinnit, dans le cadre de 
l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest. Ils ont tenu des reunions avec le Ministre 
de la justice du Gouvernement de transition et des representants du Bureau central 
national d’INTERPOL, de la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale, de 
la structure de commandement commun et de l’entite chargee de la coordination des 
activites de police et de securite interieure. Lors d’une conference de presse tenue a 
Bissau a Tissue de sa visite, M. Noble a salue le devouement des services de 
maintien de l’ordre bissau-guineens et insiste sur le role qu’ils avaient joue dans la 
creation de conditions favorables a la tenue d’elections pacifiques. II a egalement 
souligne qu’il importait que la Guinee-Bissau et les autres pays de la sous-region 
collaborent avec la communaute internationale pour lutter contre le trafic de drogues 
et la criminalite transnationale organisee. 

32. Dans une lettre datee du 6 juillet, la delegation de l’Union europeenne en 
Guinee-Bissau a informe le nouveau Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation que, le jour meme, le general Melciades Fernandes, ancien chef d’etat- 
major de l’armee de l’air bissau-guineenne, avait quitte de sa propre initiative les 
locaux de l’Union europeenne a Bissau ou il avait trouve refuge pendant les 21 mois 
ayant suivi le coup d’Etat de 2012. Peu apres son depart, le 6 juillet, le general a 
declare a l’agence de presse LUSA et au reseau d’information portugais PNN qu’il 
remerciait les representants de T Union europeenne de leur soutien et de leur 
assistance. Dans un entretien donne au reseau PNN le meme jour, le nouveau 
Secretaire d’Etat a l’ordre public a juge que l’acte du general Fernandes etait la 
consequence du retablissement de l’ordre constitutionnel dans le pays. 


III. Situation socioeconomique et humanitaire 

33. Pendant la periode consideree, la situation est restee precaire dans le pays tant 
sur le plan socioeconomique que sur le plan humanitaire. Du fait du manque de 
moyens dont il dispose pour recouvrer les impots et de l’absence prolongee d’appui 
budgetaire des partenaires de developpement, l’Etat n’etait, pour ainsi dire, pas en 
mesure de s’acquitter de ses obligations elementaires, notamment la prestation de 
services sociaux. 

34. Le deuxieme trimestre de 2014 a ete marque par des manifestations et des 
greves organisees par les syndicats en raison, notamment, du non-paiement des 
salaires. Les greves ont pratiquement paralyse Tadministration publique et eu des 
effets extremement prejudiciables dans les secteurs de l’education et de la sante. Au 
total, les enfants ont perdu 28 jours d’ecole a cause des greves dans Teducation 
pendant l’annee scolaire 2013-2014. 
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35. Le 11 juin, la Guinee-Bissau n’avait exporte que 10 000 tonnes de noix de 
cajou sur les 70 000 tonnes qu’elle avait en stock. Les exportations ont certes 
marque le pas par rapport a la meme periode de 2013, mais les donnees disponibles 
indiquent que la recolte et la vente des noix de cajou ont ete relativement bonnes en 
2014. En moyenne, le prix au kilo paye aux producteurs s’est situe entre 330 et 
335 francs CFA pour un prix de reference qui avait ete fixe a 250 francs CFA par le 
Gouvernement de transition. 

36. Depuis le debut de l’epidemie de fievre Ebola en Guinee voisine, aucun cas 
n’a ete recense en Guinee-Bissau. L’UNICEF, l’Organisation mondiale de la Sante 
et d’autres partenaires ont continue a aider le pays a renforcer la surveillance 
epidemiologique. Avec leur appui, le Ministere de la sante a mis en place une 
permanence telephonique d’urgence. De plus, des missions hebdomadaires 
conjointes ont ete menees sur le terrain dans les regions les plus vulnerables pour 
maintenir l’alerte et poursuivre la mise en oeuvre des programmes de surveillance, 
de renforcement des capacites et de sensibilisation des habitants. 

37. Au cours de la periode consideree, trois deces dus au cholera ont ete 
enregistres dans des centres de sante de Calaque, dans la region de Tombali (sud du 
pays). L’UNICEF et ses partenaires ont procure aux centres des fournitures 
medicales de base, apporte un appui technique et forme le personnel au traitement et 
a la prevention du cholera. Des operations de prevention et de sensibilisation ont eu 
lieu dans les villages et les foyers les plus vulnerables de la region. 

38. Le 30 mai, la Banque mondiale a approuve le deblocage de 22,5 millions de 
dollars (17,2 millions de prets et 5,3 millions de dons) destines a financer le projet 
de modernisation d’urgence des services d’approvisionnement en eau et en 
electricite en Guinee-Bissau. L’objectif du projet etait de retablir et d’elargir Faeces 
a l’eau potable et d’ameliorer la fiabilite du reseau de distribution d’electricite a 
Bissau. 

39. Le 12 juin, le PNUD s’est lance dans la distribution de 1 million de 
moustiquaires dans le cadre d’une campagne nationale de sensibilisation destinee a 
appuyer la lutte contre le paludisme. La campagne, qui a coute 5,8 millions de 
dollars, a ete financee par le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et 
le paludisme et devrait encore reduire le nombre de deces provoques par le 
paludisme. 


IV. Observations 

40. Le taux eleve de participation au deuxieme tour de 1’election presidentielle, de 
meme que l’ordre et le calme qui ont regne pendant le scrutin, sont un signe de la 
volonte des Bissau-Guineens de retablir l’ordre constitutionnel dans leur pays. Je 
rends hommage a l’ensemble de la population pour le remarquable sens civique dont 
elle a fait preuve tout au long du processus electoral et pour sa determination a 
mettre un terme a la transition de fag on pacifique et democratique. 

41. Je tiens a remercier une nouvelle fois les partenaires internationaux de la 
Guinee-Bissau, en particulier l’Union africaine, la Communaute des pays de langue 
portugaise, la CEDEAO et l’Union europeenne, ainsi que les Etats Membres, de leur 
aide financiere et technique, du concours qu’ils ont apporte en matiere de securite et 
de la volonte et l’energie inentamables avec lesquelles ils ont coordonne les 
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initiatives internationales et veille a ce qu’elles repondent bien aux besoins suscites 
par la crise. 

42. La prestation de serment du President de la Republique et des nouveaux 
deputes, ainsi que la nomination du nouveau Premier Ministre et de son 
gouvernement, qui ont maintenant tous pris leurs fonctions, ont marque le 
retablissement de l’ordre constitutionnel. Neanmoins, il est indispensable a la 
preservation de cet ordre qu’il continue d’etre appuye et respecte. C’est a cette 
condition que le pays pourra connaitre une stabilite politique et une paix durables. 

43. J’engage le nouveau pouvoir elu a stimuler le respect de 1’ordre constitutionnel 
et de l’etat de droit en faisant prevaloir et en adoptant lui-meme une gouvernance 
transparente, en luttant contre la corruption et les trafics, en etablissant des relations 
harmonieuses entre civils et militaires et en garantissant a tous le respect des droits 
de 1’homme. C’est l’occasion pour le pays d’ecrire une nouvelle page de son 
histoire, dans laquelle des coups d’Etat n’ont pas leur place. 

44. Je constate avec satisfaction que les nouveaux dirigeants se sont engages a 
instaurer un dialogue ouvert a tous et a ceuvrer en faveur de la reconciliation 
nationale. J’invite tous les acteurs politiques a emprunter cette voie au moment ou le 
pays s’attache a arreter et a mettre en oeuvre les grande s priorites nationale s. Je 
prends acte des promesses du President, M. Vaz, et du Premier Ministre, M. Simoes 
Pereira, qui ont pris 1’engagement d’aller vers la reconciliation nationale par le 
dialogue et de ne negliger aucune possibility d’y parvenir. Dans la mesure ou les 
autorites de la Guinee-Bissau s’efforceront, dans les prochains mois, d’instaurer de 
bonne foi un dialogue de reconciliation nationale, l’Organisation des Nations Unies 
se tiendra a leur disposition pour les conseiller, y compris en ce qui concerne les 
normes internationales de protection des droits de l’homme et la lutte contre 
l’impunite. 

45. Le nouveau Gouvernement a herite d’une situation socioeconomique d’autant 
plus difficile a redresser que les ressources publiques sont limitees. En tout etat de 
cause, il doit s’efforcer d’ameliorer de fa?on tangible le niveau de vie de la 
population, notamment en versant regulierement le traitement des fonctionnaires, en 
menant l’annee scolaire a son terme, en relaxant la production agricole, y compris 
celle des noix de cajou, et en garantissant l’approvisionnement regulier en eau et en 
electricite. J’engage les partenaires internationaux a preter une assistance genereuse 
au nouveau Gouvernement pour 1’aider a court terme a s’acquitter de ses obligations 
et a assurer un certain nombre de services sociaux. La consolidation de la paix 
pourrait souffrir de tout eventuel retard dans l’apport de cette aide. 

46. A moyen et long terme, il serait essentiel que les autorites s’emploient a 
viabiliser la politique budgetaire et a attirer des investissements internationaux. Un 
programme visant a assurer la stabilite et le developpement du pays, assorti 
d’objectifs clairs, devrait etre au cceur des discussions qui se tiendront a l’occasion 
de la conference des donateurs qu’il est prevu d’organiser d’ici a la fin de 2014, en 
etroite collaboration avec l’Organisation des Nations Unies et les partenaires de la 
Guinee-Bissau. 

47. Les ressources naturelles dont dispose la Guinee-Bissau ne sont pas suffisantes 
pour permettre a elles seules le developpement du pays. Par ailleurs, il importe que 
les produits de 1’exploitation de ces ressources beneficient a 1’ensemble de la 
population et non a quelques individus, ce qui exige une forte volonte politique de 
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faire passer le bien public avant les interets personnels. Je salue 1’engagement que 
les nouvelles autorites ont deja pris de se montrer fermes en la matiere. Je les invite 
a collaborer etroitement avec les entreprises et les investisseurs prives, les 
organisations de la societe civile, les Etats Membres et les organisations 
internationales en vue de faire de la transparence et de la viabilite de la gestion des 
ressources naturelles l’une des grandes priorites nationales. Je demande instamment 
aux partenaires internationaux et aux organismes des Nations Unies d’aider le pays 
a gerer ses ressources naturelles suivant de bonnes pratiques axees sur la 
transparence, le but etant de garantir 1’exploitation rationnelle et viable des 
ressources et de proteger l’environnement. 

48. En ce qui concerne la securite, la situation s’est amelioree au cours des 
derniers mois mais, dans l’ensemble, elle reste precaire. Le pays continuera a 
compter sur l’assistance actuellement fournie par la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau. Je note a cet egard que les chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO ont recommande que le mandat de la Mission soit reexamine d’ici au 
31 decembre 2014. J’apprecie egalement qu’ils aient encourage le nouveau 
Gouvernement a adopter et appliquer un calendrier de reforme complet avec le 
concours de la CEDEAO et d’autres partenaires internationaux. 

49. Je continuerai a participer activement a ce processus, comme m’en a prie le 
Conseil de securite dans sa resolution 2048 (2012), de maniere a harmoniser les 
positions respectives des partenaires internationaux, en particulier 1’Union africaine, 
la Communaute des pays de langue portugaise, la CEDEAO et 1’Union europeenne. 
Je m’attacherai aussi a garantir la coordination et la complementarite maximales des 
initiatives internationales, aux fins de l’elaboration d’une strategic globale et 
integree visant a mettre en oeuvre la reforme du secteur de la securite et les reformes 
politiques et economiques, ainsi qu’a reprimer le trafic de drogue et a lutter contre 
l’impunite. 

50. Le principal objectif fixe par le Conseil de securite dans la resolution 
2048 (2012), a savoir le retablissement de l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau, 
ayant ete atteint, je recommande que le present rapport sur cette question soit le 
dernier et demande au Conseil de bien vouloir se prononcer sur ce sujet (comme je 
le lui ai demande dans une lettre datee du 13 aout 2014). Toutes nouvelles 
informations relatives a la mise en oeuvre des autres elements de la resolution, y 
compris son paragraphe 3, et aux questions plus generates concernant la 
consolidation de l’ordre constitutionnel pourraient etre communiquees dans mon 
rapport semestriel sur le BINUGBIS, et le Conseil continuerait de pouvoir entendre 
autant d’exposes que necessaire sur la question. 

51. Pour conclure, je tiens a exprimer ma gratitude au personnel du BINUGBIS et 
a l’equipe de pays des Nations Unies, qui ont travaille avec zele et determination 
sous la direction de mon Representant special, Jose Ramos-Horta. Je suis 
reconnaissant a ce dernier pour ses qualites de chef et son devouement passionne a 
la cause de la Guinee-Bissau, deux facteurs de reussite importants. Je remercie 
egalement les partenaires regionaux et internationaux de la Guinee-Bissau de s’etre 
mobilises pour retablir l’ordre constitutionnel et pacifier le pays. 
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